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Direction Commune CH REMIREMONT/CH EPINAL – Page 1  

Administrateurs de garde N° 14/2019  

 

                                                                                             
  

 

DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE N° 14/2019 
ADMINISTRATEURS DE GARDE 

  
 
Le Directeur des Centres Hospitaliers Emile DURKHEIM d’Epinal et de Remiremont, 

 
-  VU  le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.6143.7 et D. 6143-33 à 35 ; 
 
-  VU  le Décret n° 2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels 

de direction des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86.33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

 
- VU la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires,  
 
- VU  la convention de direction commune signée du 29 avril 2016 entre le Centre Hospitalier 

Intercommunal Emile Durkheim d’Epinal et le Centre Hospitalier de Remiremont ; 
 

- VU  la convention de gestion en date du 7 septembre 1994 passée entre le Centre Hospitalier Emile 
Durkheim et le Centre Communal d’Action Sociale d’Epinal pour l’EHPAD « Notre-Dame » d’Epinal ; 

 
- VU  la convention de gestion en date du 26 octobre 1995 modifiée le 18 avril 2006 passée entre le Centre 

Hospitalier Emile Durkheim et le Centre Communal d’Action Sociale de Thaon-les-Vosges pour 
l’EHPAD « Le Cèdre Bleu » de Cap Avenir Vosges ; 

 

- VU  l’arrêté du Centre National de Gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la 
Fonction Publique Hospitalière en date du 13 novembre 2017 nommant Monsieur Éric SANZALONE 
Directeurs des Centres Hospitaliers « Emile Durkheim » d’Epinal et de Remiremont à compter du 
01 septembre 2017 ; 

 

D E C I D E 
 
 Article 1 : 
 

Une délégation de signature est accordée à : 
 

CH Emile DURKHEIM d’EPINAL CH de REMIREMONT 

Madame Karin DELHAYE Madame Philippine BURGER 

Monsieur Matthieu DUSSAULX Monsieur Julien DUBOIS 

Monsieur Bachir FILALI Madame Carole FLEURANCE 

Monsieur Stéfan HUDRY Madame Nadège IMHOF 

Madame Julie RICHARDOT Madame Corinne CHOPOT 

Madame  Nathalie PERARDOT-VALENTIN Madame Bérénice OLIVIER 

Madame Amandine WEBER Monsieur Alberto PINTO 

 Madame Chantal VAXELAIRE 
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Direction Commune CH REMIREMONT/CH EPINAL – Page 2  

Administrateurs de garde N° 14/2019  

En fonction du tableau de garde fixé par le Directeur, les personnes susvisées, sont amenées à effectuer 
des gardes administratives sur le Centre Hospitalier Emile Durkheim d’Epinal ou sur le Centre Hospitalier de 
Remiremont. 
 
Dans ce cadre, elles reçoivent délégation générale de signature pour régler l’ensemble des problèmes 
survenus durant leur garde ; il leur revient de juger de l’opportunité de prendre les mesures nécessaires et 
d’en rendre compte au Directeur ou son représentant. 
 
Cet exercice est subordonné à l'urgence et limité aux mesures strictement nécessaires au fonctionnement 
continu du service public. 

 
Article 2 : 
 
Les signatures des agents visés par la présente décision devront être précédées de la mention "Pour le 
Directeur et par délégation", suivie de la fonction, du prénom et du nom du signataire. 
 
Article 3 :  
 
Les titulaires de ces délégations ont la responsabilité des opérations qu’ils effectuent dans ce cadre ou 
dans celui de leurs fonctions et sont chargés d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents qui 
interviennent dans les procédures concernées. 
 
Article 4 :  
 
Les délégations de signature seront communiquées, conformément à la réglementation, aux présidents 
des conseils de surveillance, aux comptables des établissements de Remiremont d’Epinal et de Cap Avenir 
Vosges, à l’Agence Régionale de Santé Grand Est, au Conseil Départemental des Vosges. Elles seront 
publiées au Recueil des Actes Administratifs départementaux et notifiées aux intéressés. 
 
 
Article 5 :  
 
Cette décision prend effet au 1er septembre 2019. Elle annule et remplace la précédente délégation de 
signature. 
 
Article 6 :  
 
Cette délégation pourra être retirée à tout moment sur simple décision du directeur. 
Elle peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nancy dans les deux 
mois à compter de sa date de publication. 
 

      Fait à Epinal, le 29 août 2019 
 
 Le Directeur des Centres Hospitaliers   
  E. Durkheim d’EPINAL et de REMIREMONT 

   

 Éric SANZALONE 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Epinal, l e 23 septembre 2019

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DES VOSGES
25, rue Antoine Hurault
BP 51099
88060 EPINAL cedex 9 

Décision de délégations spéciales de signature pour  le Pôle Gestion et Appui aux Collectivités
Publiques

L’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur Départemental des Finances Publiques des 
Vosges,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à l a direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut p articulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services d éconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 26 octobre 2009 portant création de la direction départementale des Vosges ;

Vu le décret du 1er octobre 2013 portant nomination de Monsieur Patrick NAERT, Administrateur Général
des Finances Publiques, en qualité de Directeur Départemental des Finances Publiques des Vosges ;

Vu la décision du Directeur Général des Finances Publiques en date du 4 octobre 2013 fixant au 28
octobre 2013 la date d’installation de Monsieur Patrick NAERT dans les fonctions de Directeur
Départemental des Finances Publiques des Vosges ;

Décide :

Délégation spéciale de signature est donnée dans le cadre du Pôle Gestion et Appui aux Collectivités
Publiques aux personnes et sous les conditions suivantes :

Article 1     : Mission conseil financier, fiscal et comptable     :

Reçoit délégation de signature à l’effet de signer les documents relatifs aux activités de la
division secteur public local

� M. Alain APPERE , Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques, responsable 
de la division
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Article 2     : Service de la Fiscalité directe locale     :

Reçoit délégation de signature à l’effet de signer les correspondances courantes, ainsi
que les envois de documents et accusés de réception émanant du service de la fiscalité
directe locale :

� Mme Laurence GRANDJEAN, Inspectrice des Finances Publiques, responsable du
service

Reçoivent la même délégation de signature, à condition de n’en faire usage qu’en cas
d’empêchement de Mme Laurence GRANDJEAN, sans toutefois que cette restriction soit
opposable aux tiers :

� M. Raphaël ROZO, Contrôleur Principal des Finances Publiques ;

� M. Yannick WOLFF, Contrôleur Principal des Finances Publiques.

Article 3     : Service Collectivités et Etablissements Publics L ocaux (CEPL)     :

Reçoit délégation de signature à l’effet de signer les correspondances courantes, les
envois de documents et accusés de réception émanant du service CEPL, ainsi que les
certifications des copies de décisions prises dans le cadre de l’apurement des comptes de
gestion ainsi que les comptes de gestion des collectivités et établissements publics
locaux  :

� Mme Odile THOMAS, Inspectrice des Finances Publiques, responsable du service

Reçoit la même délégation de signature, à condition de n’en faire usage qu’en cas
d’empêchement de Mme Odile THOMAS, sans toutefois que cette restriction soit
opposable aux tiers :

• Mme Myriam FEBVRE, Contrôleur Principal des Finances Publiques

Article 4     : Etudes économiques, financières et fiscales     :

Reçoit délégation de signature à l’effet de signer les correspondances courantes
concernant sa mission, ainsi que les envois de documents et accusés de réception :

� M. Laurent HOSTERT, Inspecteur des Finances Publiques, chargé de mission 

Article 5     : Mission Hélios – Dématérialisation     :

Dans le cadre de sa mission, reçoit délégation de signature à l’effet de signer les
correspondances courantes concernant la mission Hélios – Dématérialisation ainsi que les
envois de documents et accusés de réception :

� Mme Sandra LIPPI, Inspectrice des Finances Publiques, chargée de mission,
référente Hélios et correspondante Dématérialisation
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Article 6     : Mission Modernisation des moyens de paiement du s ecteur public local     :

Dans le cadre de sa mission, reçoit délégation de signature à l’effet de signer les
correspondances courantes concernant la mission Modernisation des moyens de
paiement du secteur public local ainsi que les envois de documents et accusés de
réception :

� Mme Anne Marie LASAUSSE, Inspectrice Divisionnaire des Finances Publiques,
chargée de mission

Article 7     : Division Etat-CHORUS     :

Reçoit délégation de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de la division Etat-CHORUS :

Reçoit, par ailleurs, délégation de signature, pour signer les délais de paiements accordés
aux redevables inférieurs ou égal à 24 mois et jusque 10 000 euros, les décisions d’octroi
de remises gracieuses en principal jusque 1 500 euros, les remises gracieuses,
majorations et frais jusque 500 euros, les demandes d’admission en non-valeurs jusque
3 000€ :

� Mme Sophie REMY, Inspectrice Principale, responsable de la division

Article 8     : Service Co  mptabilité     :

Reçoit délégation de signature à l’effet de signer les correspondances courantes, les
envois de documents et accusés de réception émanant des cellules Comptabilité de l'État
et Comptabilité de l'impôt, ainsi que les déclarations de recettes ou de dépôts de fonds,
les reçus de dépôts de valeurs, les états de prise en charge des amendes et
condamnations pécuniaires, les déclarations de recettes en numéraire, les endossements
de chèques, les chèques de banque, les autorisations de paiement dans d’autres
départements ou à l’étranger, les rejets d’opérations comptables, les ordres de paiement,
les chèques sur le Trésor, les ordres de virements bancaires ou postaux, les bordereaux
et les tickets de remise à la Banque de France et la Banque Postale et tous retraits de
fonds, ainsi que les dépenses sans ordonnancement préalable (DSO), dans la mesure où
ces documents concernent directement son service.

� Mme Béatrice CUNAT, Inspectrice des Finances Publiques, responsable du service

Reçoit la même délégation de signature, à condition de n’en faire usage qu’en cas
d’empêchement de Mme Béatrice CUNAT, sans que toutefois cette restriction soit
opposable aux tiers :

� Mme Edith VION, Contrôleur des Finances Publiques

Reçoivent délégation de signature à l’effet de signer les déclarations de recettes en
numéraire, les reconnaissances de dépôts de fonds éditées à la caisse et les bordereaux
de dépôts de fonds auprès de la Banque de France et de la Banque Postale, les états de
prise en charge des amendes et condamnations pécuniaires, ainsi que les dépenses sans
ordonnancement préalable (DSO) : 
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� M. Adrien BOUCHER, Agent administratif principal des Finances Publiques ;

� Mme Adeline LECOANET, Contrôleur des Finances Publiques ;

� Mme Sandrine DEFRANOUX, Agent Administratif des Finances Publiques ;

Reçoivent délégation de signature à l’effet de signer les bordereaux d’envoi et les chèques
Trésor  :

� M. Jean-Marc GELY, Contrôleur des Finances Publiques ;

� M. Grégoire MATHIEU, Agent administratif Principal des Finances Publiques.

Article 9     : Cellule Dépôts de fonds et services financiers     :

Reçoit délégation de signature à l’effet de signer les correspondances courantes, les
envois de documents et accusés de réception émanant du service Dépôts de fonds et
services financiers, ainsi que les déclarations de recettes ou de dépôts de fonds, les reçus
de dépôts de valeurs, les endossements de chèques ou effets, les chèques de banque,
les autorisations de paiement dans d’autres départements ou a l’étranger, les rejets
d’opérations comptables, les ordres de paiement, les chèques sur le Trésor, les
opérations relatives à la Caisse des Dépôts et Consignations, les ordres de virements
bancaires ou postaux, les bordereaux et les tickets de remise à la Banque de France, les
ouvertures, modifications et clôtures de comptes de dépôts et tous les retraits de fonds,
dans la mesure où ces documents concernent directement son service, les certificats de
paiement de coupes de bois et les mainlevées de caution relatives à ces ventes, dans la
mesure où ces documents concernent directement son service :

� M. Sébastien ROCH, Inspecteur des Finances Publiques, responsable du service
DSF-RNF

Reçoivent la même délégation de signature – dans les mêmes limites – à condition de
n’en faire usage qu’en cas d’empêchement de M. Sébastien ROCH :

� Mme Catherine GEORGES, Contrôleur Principal des Finances Publiques ;

� Mme Carole WILLEM HOELLINGER, Contrôleur des Finances Publiques ;

� M. André SINGRELIN, Agent Administratif Principal des Finances Publiques ;

Mmes Catherine GEORGES et Carole WILLEM-HOELLINGER reçoivent également une
délégation propre de signature à l’effet de signer tous les documents concernant les
ouvertures, modifications et clôtures de comptes de dépôts de fonds au Trésor, les
déclarations de recettes ou de dépôts de fonds et de valeurs, les bordereaux d’envoi et
accusés de réception, les documents courants relatifs aux relations avec la Caisse des
Dépôts et Consignations, dans la mesure où ces documents concernent directement le
service.
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Article 10     : Service Dépense     : 

Reçoit délégation de signature à l’effet de signer les correspondances courantes, les
envois de documents et accusés de réception émanant du service Dépense et les
originaux d’exploits d’huissiers :

� Mme Nadine JAVELOT, Inspectrice des Finances Publiques, responsable du
service

Article   11     : Cellule Recettes non fiscales     :

Reçoit délégation de signature à l’effet de signer les correspondances courantes, les
envois de documents et accusés de réception émanant du service Produits divers, ainsi
que les déclarations de recettes ou dépôts de fonds, les reçus de dépôt de valeurs, les
rejets d’opérations comptables, les ordres de paiement, les certificats de restitution, les
états de taxe pour frais de poursuites, les états de poursuites notifiés dans le cadre du
recouvrement des créances de l’Etat étrangères à l’impôt et au domaine, les mainlevées
de saisies, les délais de paiement accordés aux redevables pour une durée inférieure ou
égale à 12 mois et jusque 6 000 euros, les décisions d’octroi de remises gracieuses pour
les cotes inférieures ou égales à 200 euros, les remises de majoration et frais de
poursuites dans la limite de 200 euros, les demandes d’admission en non-valeur pour les
cotes inférieures ou égales à 1000 euros, les déclarations de créances dans les
procédures d’apurement collectif du passif, les états de prise en charge, dans la mesure
où ces documents concernent directement son service :

� M. Sébastien ROCH, Inspecteur des Finances Publiques, Responsable de service
DSF-RNF

Reçoivent délégation de signature à l’effet de signer les bordereaux d’envoi, les demandes
de renseignements, les mises en demeure et les lettres de relance dans le cadre du
recouvrement des créances de l'Etat étrangères à l’impôt et au domaine, les déclarations
de créances dans les procédures d'apurement collectif du passif, les délais pour une
durée inférieure ou égale à 4 mois et jusqu’à 3 000 euros  :

• Mme Malika CHIKH, Agent Administratif Principal des Finances Publiques

• Mme Carole WILLEM HOELLINGER, Contrôleur des Finances Publiques ;

• M. André SINGRELIN, Agent Administratif Principal des Finances Publique

Article 12     : Division Domaine     :

Reçoit délégation générale de signature à l’effet de signer les documents relatifs aux
activités de la division Domaine, à l’exception des décisions, actes et documents
nécessitant une délégation du Préfet, et des décisions en matière financière, qui font
l’objet de délégations particulières :

� M. Pascal VILLEMIN , Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques Hors Classe
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Article 13     :   Service local du Domaine   :

Reçoit délégation de signature à l’effet de signer les correspondantes courantes émanant
du service local du Domaine, ainsi que les envois de documents et accusés de réception,
à l’exception des actes et documents nécessitant une délégation du Préfet :

� M. Michel GAMBONE, Inspecteur des Finances Publiques, responsable du service

Article 14  : La présente décision prend effet le 23 septembre 2019.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

Fait à Epinal, le 23 septembre 2019

Le Directeur Départemental des Finances Publiques des Vosges

Patrick NAERT

Administrateur Général des Finances Publiques
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES
PUBLIQUES DES VOSGES

DÉLÉGATION DE SIGNATURE

Le comptable, responsable de la trésorerie de Vittel,

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  di verses dispositions relatives à la  direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ;

Vu  le  décret  n° 2012-1246  du  7  novembre  2012  relati f  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique,  et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article  1er : Délégation générale est donnée à  M. LEGER Jean Pierre,  adjoint  au responsable de service à
l’effet :
- d’opérer les recettes et les dépenses,
- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues,
- d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les

règlements,
- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées,
- de signer récépissés, quittances et décharges,
- de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration,
- de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute opération,
- de signer tous actes d’administration et de gestion de la trésorerie.

- de signer, pour l’action en recouvrement les décisions de remise gracieuse de frais de poursuite sans limite
de montant

- de signer les décisions relatives aux demandes de délai de paiement sans limite de montant
- de  signer  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuite  et  les

déclarations de créances

Article 2  : Délégation générale est donnée aux agents désignés ci-après, à l’effet :
- d’opérer les recettes et les dépenses,
- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues,
- d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les

règlements,
- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées,
- de signer récépissés, quittances et décharges,
- de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration,
- de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute opération,
- de signer tous actes d’administration et de gestion de la trésorerie.
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NOM Prénom

LEGER Jean Pierre CONTROLEUR PRINCIPAL

CHRETIEN SIMONE CONTROLEUR

GERARD SANDRINE CONTROLEUR

DORMOIS Anne AAP

SOYER Rachel AAP

Article 3 : Pour l’action en recouvrement, délégation spéciale est donnée, à l’effet de signer :
1°)  les  décisions  de  remise  gracieuse  de  frais  de  p oursuite,  dans  les  limites  précisées  dans  le  tableau  ci-
dessous :

NOM Prénom Grade Limite
des décisions gracieuses

LEGER Jean Pierre CONTROLEUR 
PRINCIPAL

ILLIMITEE

CHRETIEN SIMONE CONTROLEUR ILLIMITEE

GERARD SANDRINE CONTROLEUR ILLIMITEE

DORMOIS ANNE AAP 5000 €

SOYER RACHEL AAP 5000 €

2°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées
dans le tableau ci-dessous :

NOM Prénom Grade Durée maximale des délais
de paiement

Somme maximale pour laquelle
un délai de paiement peut être

accordé

LEGER Jean Pierre
CONTROLEUR 
PRINCIPAL

ILLIMITEE ILLIMITEE

CHRETIEN SIMONE CONTROLEUR ILLIMITEE ILLIMITEE

GERARD SANDRINE CONTROLEUR ILLIMITEE ILLIMITEE

DORMOIS ANNE AAP 12 MOIS 10 000 €

SOYER RACHEL AAP 12 MOIS 10 000 €

3°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuite et les déclarations de
créances, aux agents désignés ci-après :

NOM Prénom Grade Actes autorisés

LEGER Jean Pierre
CONTROLEUR 
PRINCIPAL

Tous actes

CHRETIEN SIMONE CONTROLEUR Tous actes

GERARD SANDRINE CONTROLEUR Tous actes

2
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Article 4 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département des
Vosges.

Fait à Vittel, le 23/09/2019

Le comptable Mandant Les mandataires

Bon pour acceptation

LEGER Jean Pierre

Claude MATTERA

Bon pour pouvoir, 

CHRETIEN Simone

GERARD Sandrine

DORMOIS Anne

SOYER Rachel
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situés sur la zone de présence permanente du loup de

Saint-Amond
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PRÉFETS DE MEURTHE-ET-MOSELLE, DE LA MEUSE ET DES VOSGES

DIRECTIONS DÉPARTEMENTALES
DES TERRITOIRES

ARRETE INTER-PREFECTORAL du 25 septembre 2019

ordonnant la réalisation de tirs de prélèvements simples en vue de la protection contre la
prédation du loup (Canis lupus) des troupeaux domestiques situés sur la zone de présence

permanente du loup de Saint-Amond

LES PRÉFETS DE MEURTHE-ET-MOSELLE, DE LA MEUSE ET DES VOSGES

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2018-786 du 12 septembre 2018 relatif à certaines attributions du préfet coordonnateur du
plan national d’actions sur le loup ;

Vu l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 juin 2009 relatif à l’opération de protection de l’environnement dans les
espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ;

Vu l'arrêté interministériel du  19 février 2018 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup ( Canis
lupus) ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté du premier ministre du 12 septembre 2018 portant désignation du préfet coordonnateur du plan
national d’actions sur le loup ;

Vu l’arrêté interministériel du 26 juillet 2019 portant expérimentation de diverses dispositions en matière de
dérogations aux interdictions de destruction pouvant être accordées par les préfets concernant le loup ( Canis
lupus) ;

Vu la note technique du préfet coordonnateur du plan national d'action pour le loup et les activités d'élevage,
du 29 juillet 2019, portant à connaissance le nombre maximum de loups (Canis lupus) dont la destruction
est autorisée en 2019 ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur du plan national d'action pour le loup et les activités d'élevage du 12
septembre 2019 portant décision de poursuite des tirs de défense des troupeaux contre la prédation du loup
(Canis lupus) et des tirs de prélèvement simple,
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Vu les arrêtés préfectoraux n°527/2014/DDT du 18 décembre 2014 (VOSGES), n°2014/DDT/AFC/483 du
17 décembre 2014 modifié  (MEURTHE-ET-MOSELLE) et  n°2014-4617 en date  du 24 décembre 2014
(MEUSE) portant nomination des lieutenants de louveterie ;

Vu les arrêtés préfectoraux n°918/2016/DDT du 28 novembre 2016 modifié (VOSGES), n°DDT/AFC/563
du 30 novembre  2016 modifié  (MEURTHE-ET-MOSELLE)  et  n°  2014-4472 du 28 août  2014 modifié
(MEUSE) fixant la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux
opérations  de  prélèvement  simple  et  aux  opérations  de  prélèvement  renforcé,  en  application de l'arrêté
interministériel  du  30  juin  2015 fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans les
départements de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse et des Vosges ;

Vu les arrêtés préfectoraux n°  491/2018/DDT du 26 septembre 2018, n° 633/2018/DDT du 20 décembre
2018, n° 243/2019/DDT du 22 mars 2019, n°535/2019/DDT du 19 juillet 2019, n°536/2019/DDT du 19
juillet 2019, n°537/2019/DDT du 19 juillet 2019, n°538/2019/DDT du 19 juillet 2019, n° 539/2019/DDT du
19 juillet 2019, n° 554/2019/DDT du 26 juillet 2019 (VOSGES), n° DDT-NBP 2018-046 du 20 juin 2018,
n° DDT-NBP 2018-056 du 19 septembre 2018, n° DDT-NBP 2018-082 du 9 octobre 2018, n° DDT-NBP
2018-087 du 9 octobre 2018, n° DDT-NBP 2018-088 du 9 octobre 2018, n° DDT-NBP 2018-125 du 21
décembre 2018, n° DDT-NBP 2018-124 du 9 janvier 2019, n° DDT-NBP 2019-012 du 20 février 2019,
n°DDT-NBP 2019-056 du 12 septembre 2019 (MEURTHE-ET-MOSELLE), n° 2018-6581 du 26 novembre
2018  (Meuse)  autorisant  des  tirs  de  défense  simple  et  n°DDT-NBP 2019-047  du  12  septembre  2019
(MEURTHE-ET-MOSELLE) autorisant  des  tirs  de  défense renforcée,  en vue de la  protection contre  la
prédation du loup (Canis lupus) des troupeaux domestiques situés sur les communes de la ZPP St Amond à
savoir  SONCOURT,  PLEUVEZAIN,  AROFFE,  VOUXEY,  VICHEREY,  REPEL,  CHEF-HAUT,
OELLEVILLE,  BLEMEREY,  SOULOSSE-SOUS-SAINT-ELOPHE,  LANDAVILLE,  OLLAINVILLE,
BALLEVILLE,  AUTIGNY-LA-TOUR,  CLEREY-LA-COTE,  DOMJULIEN  (VOSGES),  ALLAIN,
THUILLEY-AUX-GROSEILLES,  COURCELLES,  FECOCOURT,  FRAISNES-EN-SAINTOIS,
GRIMONVILLER, PULNEY, GERMINY, THELOD, BATTIGNY, BENNEY, GELAUCOURT, LALOEUF,
THOREY-LYAUTEY,  VANDELEVILLE,  CHAOUILLEY,  ETREVAL,  LALOEUF,  DOLCOURT,
GOVILLER,  ABONCOURT,  TRAMONT-SAINT-ANDRE  (MEURTHE-ET-MOSELLE),  CHALAINES,
NEUVILLE-LES-VAUCOULEURS, SEPVIGNY.(MEUSE) ;

Vu les arrêtés préfectoraux n° 019/2019/DDT du 21 janvier 2019 portant délimitation des zones d’éligibilité
à  la  mesure  de  protection  des  troupeaux  contre  la  prédation  pour  l’année  2019  (VOSGES),
n° 2018/DDT/AFC/588 du 19 décembre 2018  portant délimitation des zones d'éligibilité à la mesure de
protection des troupeaux contre la prédation pour l'année 2019 (MEURTHE-ET-MOSELLE), n°2019-6660
du 17 janvier 2019  portant  délimitation des zones d’éligibilité à la mesure de protection des troupeaux
contre la prédation pour l’année 2019 (MEUSE).

Considérant  que le périmètre d’exécution du présent  arrêté,  tel  que défini  à l’article 1,  est  uniquement
constitué de communes classées en cercle 1 par les arrêtés préfectoraux n° 019/2019/DDT du 21 janvier
2019 (VOSGES),  n° 2018/DDT/AFC/588 du 19 décembre 2018 (MEURTHE-ET-MOSELLE) et n° 2019-
6660 du 17 janvier 2019 (MEUSE) susvisés ;

Considérant que les résultats du suivi hivernal 2018-2019 de la population de loup, publiés par l’Office
national de la chasse et de la faune sauvage le 7 juin 2019, permettent d’établir que :

• le périmètre d’exécution du présent arrêté, tel que défini à l’article 1, est compris dans la Zone de
présence permanente du loup (ZPP) de Saint-Amond,

• la ZPP de Saint-Amond n’est pas constituée en meute,
• la ZPP de Saint-Amond est isolée géographiquement des autres zones de présence permanente de

l’espèce ;

Considérant que les éleveurs situés en cercle 1 à la date du présent arrêté de la ZPP de Saint Amond ont mis
en œuvre des options de protection contre la prédation du loup dans le cadre du PDRR 2014-2020, pour un
montant global avoisinant 1 900 000 € ;

Considérant par ailleurs que les éleveurs du cercle 2 à la date du présent arrêté ont également souscrit ce
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type de mesure, pour un montant avoisinant 95 000 € ;

Considérant que la souscription de ces contrats vaut mesures effectives dans la mesure où les conditions de
ce contrat donne l’assurance d’une mise en œuvre effective ;

Considérant qu’il est ainsi établi que leurs troupeaux sont protégés conformément à l'article 4.2 de l'arrêté
interministériel du 26 juillet 2019 susvisé ;

Considérant  que du 1er juillet 2018 au 30 juin 2019, les élevages ayant installé des mesures de protection
sur la ZPP de Saint-Amond ont subi 88 attaques (loup non écarté), pour un total de 282 victimes constatées ;

Considérant que  du 1er  juillet  2018 au 30 juin 2019, un total  de  163  attaques  (loup non écarté)  a  été
enregistré sur la ZPP de Saint-Amond ;

Considérant que ce niveau de prédation est environ 4 fois plus élevé que ceux enregistrés sur une période
équivalente sur les ZPP du Larzac (33 attaques - loup non écarté) et des Costières (33 attaques - loup non
écarté), qui sont également non constituées en meutes ;

Considérant que ce niveau de prédation est également près de 4 fois plus élevé que le niveau moyen de
prédation constaté dans les Alpes sur une période équivalente : 3103 attaques (loup non écarté) pour 82 ZPP,
soit un ratio de 38 attaques par ZPP ;

Considérant que la mise en œuvre des autorisations de tirs de défense simple susvisées a donné lieu en 2018
et 2019 à des sorties régulières ;

Considérant qu'entre le 22 juin 2018 et le 30 juin 2019, alors que les mesures de protection des troupeaux
contre la prédation du loup et après que les tirs de défense autorisés par les arrêtés préfectoraux susvisés
sont mis en œuvre, 19 attaques ayant entraîné la mort ou la blessure de 43 animaux ont eu lieu dans les
élevages concernés ;

Considérant que ces données font ressortir une situation de dommages exceptionnels qu’il convient de faire
cesser en ordonnant la réalisation de tirs de prélèvements simples ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de prélèvements simples ne nuira pas au maintien du loup dans
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans
le  respect  du  plafond  de  spécimens  de  loups  dont  la  destruction  peut  être  autorisée,  fixé  par  l’arrêté
interministériel du 26 juillet 2019 susvisé, qui intègre cette préoccupation ;

Considérant que les dommages persistent depuis la mise en application des arrêtés inter-préfectoraux du 30
juillet  2019 et  29 août  2019  ordonnant  la réalisation de tirs  de prélèvements simples sur la ZPP Saint-
Amond, il convient de proroger ces arrêtés ;

Sur proposition des directeurs départementaux des territoires ;

ARRETENT

ARTICLE 1er : Il est ordonné des opérations de tirs de prélèvements simples d’un loup (mâle ou femelle,
jeune ou adulte)  pour la protection des troupeaux domestiques de la ZPP de Saint-Amond.

Ces opérations s’exécutent :

sur les territoires des communes des Vosges de AOUZE, AROFFE, ATTIGNEVILLE, AULNOIS, AUTI-
GNY-LA-TOUR, AUTREVILLE, AUZAINVILLIERS, AVRANVILLE, BALLEVILLE, BARVILLE, BAT-
TEXEY, BAUDRICOURT, BAZOILLES-SUR-MEUSE, BEAUFREMONT, BELMONT-SUR-VAIR, BIE-
COURT, BLEMEREY, BOULAINCOURT, BRECHAINVILLE, BULGNEVILLE, CERTILLEUX, CHA-
TENOIS, CHEF-HAUT, CHERMISEY, CIRCOURT-SUR-MOUZON, CLEREY-LA-COTE, CONTREXE-
VILLE,  COURCELLES-SOUS-CHATENOIS,  COUSSEY,  DARNEY-AUX-CHÊNES,  DOLAINCOURT,
DOMBASLE-EN-XAINTOIS, DOMBROT-LE-SEC, DOMBROT-SUR-VAIR, DOMEVRE-SOUS-MONT-
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FORT,  DOMJULIEN,  DOMMARTIN-SUR-VRAINE,  DOMREMY-LA-PUCELLE,  ESTRENNES,  FRE-
BECOURT,  FRENELLE-LA-GRANDE,  FRENELLE-LA-PETITE,  FREVILLE,  GEMMELAINCOURT,
GIRONCOURT-SUR-VRAINE, GRAND, GREUX, , HAGNEVILLE-ET-RONCOURT, HARCHECHAMP,
HAREVILLE,  HARMONVILLE,  HOUECOURT,  HOUEVILLE,  JAINVILLOTTE,  JUBAINVILLE,  JU-
VAINCOURT,  LANDAVILLE,  LEMMECOURT,  LIFFOL-LE-GRAND,  LIGNEVILLE,  LONGCHAMP-
SOUS-CHATENOIS, MACONCOURT, MANDRES-SUR-VAIR, MARAINVILLE-SUR-MADON, MAR-
TIGNY-LES-GERBONVAUX,  MAXEY-SUR-MEUSE,  MENIL-EN-XAINTOIS,  MIDREVAUX,  MON-
CEL-SUR-VAIR,  MONT-LES-NEUFCHATEAU,  MORELMAISON,  NEUFCHATEAU,  LA  NEUVE-
VILLE-SOUS-CHATENOIS,  LA  NEUVEVILLE-SOUS-MONTFORT,  NORROY,  OËLLEVILLE,  OF-
FROICOURT, OLLAINVILLE, PAREY-SOUS-MONTFORT, PARGNY-SOUS-MUREAU, PLEUVEZAIN,
POMPIERRE, PONT-SUR-MADON, PUNEROT, RAINVILLE, REBEUVILLE, REMICOURT, REMON-
COURT,  REMOVILLE,  REPEL,  ROLLAINVILLE,  ROUVRES-EN-XAINTOIS,  ROUVRES-LA-CHE-
TIVE, ROZEROTTE, RUPPES,  SAINT-BASLEMONT, SAINT-MENGE, SAINT-PAUL, SAINT-PRAN-
CHER,  SAINT-REMIMONT,  SANDAUCOURT,  SERAUMONT,  SIONNE,  SONCOURT,  SOULOSSE-
SOUS-SAINT-ELOPHE,  SURIAUVILLE,  THEY-SOUS-MONTFORT,  THUILLIERES,  TILLEUX,  TO-
TAINVILLE, TRAMPOT, TRANQUEVILLE-GRAUX, VALLEROY-LE-SEC, VICHEREY, VILLOUXEL,
VIOCOURT, VITTEL, VIVIERS-LES-OFFROICOURT, VOUXEY, XARONVAL. 

sur  les  territoires  des  communes  de  Meurthe-et-Moselle  de  ABONCOURT,  ALLAIN,  ALLAMPS,  BA-
GNEUX,  BARISEY-AU-PLAIN,  BARISEY-LA-COTE,  BATTIGNY,  BICQUELEY,  BEUVEZIN,  BLE-
NOD-LES-TOUL, BOUZANVILLE, BULLIGNY, CHAOUILLEY, COLOMBEY-LES-BELLES, COUR-
CELLES, CREPEY, CREZILLES, DIARVILLE, DOLCOURT, DOMMARIE-EULMONT, ETREVAL, FA-
VIERES,  FECOCOURT,  FORCELLES-SOUS-GUGNEY,  FRAISNES-EN-SAINTOIS,  GELAUCOURT,
GEMONVILLE,  GERMINY,  GIBEAUMEIX,  GOVILLER,  GRIMONVILLER,  GUGNEY,  GYE,  LA-
LOEUF,  MONT-L’ETROIT,  MONT-LE-VIGNOBLE,  MOUTROT,  OCHEY,  OGNEVILLE,  PULNEY,
PRAYE, SAULXEROTTE, SAULXURES-LES-VANNES, SAXON-SION, SELAINCOURT, THEY-SOUS-
VAUDEMONT, THOREY-LYAUTEY,  THUILLEY-AUX-GROSEILLES,  TRAMONT-EMY,  TRAMONT-
LASSUS,  TRAMONT-SAINT-ANDRE,  URUFFE,  VANDELEVILLE,  VANNES-LE-CHATEL,  VAUDE-
MONT, VITERNE, VITREY, VRONCOURT, 

sur les territoires des communes de la Meuse de  BRIXEY-AUX-CHANOINES, BUREY-EN-VAUX,
BUREY-LA-COTE,  CHALAINES,  CHAMPOUGNY,  GOUSSAINCOURT,  LES  ROISES,
MAXEY-SUR-VAISE,  MONTBRAS,  NEUVILLE-  LES-VAUCOULEURS,  PAGNY-LA-
BLANCHE-COTE,  RIGNY-SAINT-MARTIN,  SAUVIGNY,  SEPVIGNY,  TAILLANCOURT,
VAUDEVILLE-LE-HAUT, VOUTHON-BAS, VOUTHON-HAUT;

Elles seront réalisées :

• dans le respect de cet arrêté ;

• selon les modalités techniques définies par l’ONCFS.

Les chefs des services départementaux de l’ONCFS sont chargés du contrôle technique des opérations.

ARTICLE 2 :  Les tirs de prélèvements simples pourront être réalisés par les personnes suivantes, sous
réserve qu’elles soient titulaires d’un permis de chasser valable pour l’année en cours : 

• les lieutenants de louveterie nommés par les arrêtés susvisés ;
• toute  personne  ayant  suivi  une  formation  auprès  de  l’ONCFS et  bénéficiant  d’une  habilitation

préfectorale pour participer aux tirs de prélèvements ;
• les agents de l’ONCFS.

ARTICLE 3 : Afin d’assurer le bon déroulement des opérations, en l’absence d’un agent de l’ONCFS, un
lieutenant de louveterie, ou, sous réserve qu’il ait suivi une formation spécifique assurée par l’ONCFS, un
garde particulier assermenté ou un chasseur est désigné comme responsable.

ARTICLE 4 : Les tirs de prélèvements simples peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.
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ARTICLE 5 :  Les armes autorisées pour la réalisation des tirs de prélèvements simples sont celles de la
catégorie C mentionnée à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, et notamment les carabines à
canon rayé munies de lunette.

Sous réserve d’une validation préalable par l’ONCFS, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
prélèvements simples, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la
sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois,  le  tir  de  nuit  ne  peut  être  effectué  qu’après  identification  formelle  de  la  cible  et  de  son
environnement à l’aide d’une source lumineuse.

L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’ONCFS et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés qui opèrent en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de
l'ONCFS.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique est réservée aux seuls lieutenants de louveterie et agents de
l’ONCFS.

ARTICLE 6 :  Le responsable des opérations informe le service départemental de l’ONCFS de tout tir en
direction d’un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il
n’a pas atteint sa cible, l’ONCFS évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre des opérations, le responsable informe sans délai le service départemental
de l'ONCFS qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher l'animal.

Si un loup est tué dans le cadre des opérations, le responsable informe sans délai le service départemental de
l'ONCFS qui informe le préfet  et  prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de
l’ONCFS sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.

ARTICLE  7  : La  présente  dérogation  est  suspendue  pour  une  période  de  24  heures,  après  chaque
destruction  ou  blessure  de  loup,  dès  lors  qu’un  seuil  correspondant  au  plafond fixé  par  l’arrêté
interministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté interministériel du 19 février 2018 modifié minoré de
quatre spécimens est atteint.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté est valable pour une durée d’un mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la préfecture des Vosges, de la Meurthe-et-Moselle et de la Meuse.

Toutefois, il cesse de produire effet dès lors que le nombre de loups autorisé par l'arrêté interministériel du
19 février 2018 et l'arrêté interministériel expérimental de 26 juillet 2019  a été détruit  dans le cadre des
dérogations accordées par les préfets, ou du fait d'actes de destruction volontaires.

ARTICLE 9 :  Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, de faire l’objet
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy, 5 place de la carrière – 54 000 NANCY.
Le Tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyens" accessible par
le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 10  :  Les  Secrétaires  Généraux des  Préfectures  des  Vosges,  de  la  Meurthe-et-Moselle,  de  la
Meuse, les directeurs départementaux des territoires des Vosges, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse et
les chefs des services départementaux de l'Office national de la chasse et de la faune sauvage des Vosges, de
Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, les Commandants des groupements de gendarmerie sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture des Vosges, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse.

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,
SIGNE

Eric FREYSSELINARD

Le Préfet de la Meuse,
SIGNE

Alexandre ROCHATTE

Le Préfet des Vosges,
SIGNE

Pierre ORY
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PREFET DES VOSGES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

Service de l’Économie Agricole et 
Forestière

  

Arrêté n° 622 /2019 
prescrivant des mesures temporaires de protection
contre les risques d’incendie de forêt – NIVEAU 1

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2215-1,

Vu le Code Forestier, livre 1er, titre III relatif à la défense et la lutte contre les incendies de
forêts ;

Vu l’arrêté  préfectoral  permanent  n°  821-77  du 24  mars  1977 relatif  aux  mesures  de
protection contre les incendies de forêt ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif  aux pouvoirs des préfets à  
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 8 décembre 2017 portant nomination de
Monsieur Pierre ORY en qualité préfet des Vosges ;

Vu les avis émis par Monsieur le Directeur d’Agence de l’Office National des Forêts , par
le Centre Régional de la Propriété Forestière, par le Service Départemental d’Incendie
et de secours, par la chambre d’agriculture et par l’ONCFS;

Considérant que les conditions météorologiques exceptionnelles induisent des risques accrus
d’incendie en forêt

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

Arrête

Article  1er :  Les  dispositions  du  présent  arrêté  complètent  celles  de  l’arrêté  permanent  
n° 821/77 du 24 mars 1977 relatif aux mesures de protection contre les incendies de forêts.
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Article  2 :  À compter  de  la  date  de  publication  du  présent  arrêté,  sur  l’ensemble  des
communes du département des Vosges, il est interdit à toute personne de porter ou d’allumer
du feu à l’intérieur des bois et forêts et à moins de 200 mètres de ceux-ci, y compris sur les
aires aménagées pour l’accueil du public (barbecues, feux de camp, réchauds à gaz...). 
Les  barbecues  restent  autorisés  à  proximité  immédiate  des  maisons  en  présence  d’une
ressource en eau (extincteur, tuyaux d’arrosage, seau d’eau, ….) prête à être immédiatement
utilisée.

Article 3 : Il est interdit de fumer dans tous les bois et forêts.

Article 4 : Les dispositions précédentes sont valables jusqu’au 31 octobre 2019 inclus. Elles
pourront être modifiées ou abrogées en fonction de l’évolution de la situation de la sécheresse.

Article  5 :  Les dispositions  énoncées à l’article  2 ne s’appliquent  pas aux locaux servant
d’habitation et à leurs dépendances, ateliers et usines, ainsi qu’aux terrains de camping classés
par arrêté préfectoral.

Article  6 :  Les  contrevenants  aux  dispositions  des  articles  de  l’arrêté  préfectoral  sur  la
réglementation de l’emploi du feu, sont passibles d’une amende forfaitaire prévue à l’article
R163-2 du code forestier pour les contraventions de 4 ème classe.
Ceux  qui  ont  causé  un  incendie,  s’exposent  aux  sanctions  (amende  et  emprisonnement)
prévues aux articles L163-3 et L163-4 du code forestier.

Article 7 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, la Sous-Préfète de Saint-Dié-des-Vosges, le
Sous-Préfet de Neufchâteau, le Directeur Départemental  des Territoires,  les Directeurs des
agences  Vosges-Montagne  et  Vosges-Ouest  de  l’Office  National  des  Forêts,  le  Directeur
Départemental  du  Service  d’Incendie  et  de  Secours,  le  Commandant  du  Groupement  de
Gendarmerie des Vosges, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Vosges, le
Chef de Service Départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, les
Maires des communes du département des Vosges sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.

Fait à Épinal, le 23 septembre 2019

Le préfet,

SIGNE

Pierre ORY

Délais et voies de recours :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction régionale des douanes de Lorraine

88-2019-09-24-001

DECISION DE FERMETURE DEFINITIVE D’UN

DEBIT DE TABAC AU THILLOT
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DIRECTION INTERREGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS
du GRAND-EST

DIRECTION REGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE NANCY

DECISION DE FERMETURE DEFINITIVE D’UN DEBIT DE TABAC

Le directeur interrégional des douanes et droits indirects de Metz

Vu l’article 568 du Code Général des impôts,
Vu le décret 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l’exercice du monopole de vente au détail des
tabacs manufacturés et ses articles 2, 8 et 37,
Vu la délégation de signature du 3 janvier 2018 de M. Gérard SCHOEN, directeur interrégional,
concernant le décret susvisé,

Considérant la situation du débit de tabac N° 8800545T gérée par Madame Nelly PARMENTIER,

Considérant le fonctionnement de ce débit, non conforme aux obligations prévues au décret 2010-
720  du  28  juin  2010  et  la  décision  de  résiliation  du  contrat  de  gérance  liant  Madame  Nelly
PARMENTIER à l’administration des douanes et droits indirects, à la date du 1 avril 2019,

DECIDE

la fermeture définitive du débit de tabac N° 8800545T sis 28, rue de la Gare 88160 LE THILLOT à
la date du 1er avril 2019.

A Nancy, le 24 septembre 2019

pour le directeur interrégional des douanes et droits
indirects de Metz et par délégation,
le directeur régional,

Joseph GRANDGIRARD

PAE-CI-MT 19-352
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Prefecture des Vosges

88-2019-09-25-002

Arrêté portant autorisation de pénétrer dans les propriétés

privées afin de procéder aux études nécessaires aux

travaux de renforcement de la traverse de Bains-les-Bains

– RD 434 dans la commune de LA-VÔGE-LES-BAINS
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Préfet des Vosges

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DES ELECTIONS, DE L’ADMINISTRATION
GENERALE ET DE LA REGLEMENTATION

Arrêté

portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées
afin de procéder aux études nécessaires aux travaux de renforcement de la traverse de Bains-les-Bains

– RD 434 dans la commune de LA-VÔGE-LES-BAINS

Le Préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de Justice administrative

Vu les articles 433-11, 322-1 et 322-2 du Code Pénal ;

Vu l’article 1er de la Loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée
par l’exécution des travaux publics ;

Vu la loi du 6 juillet 1943 relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères ;

Vu le décret du Président de la République du 8 décembre 2017 portant nomination de Monsieur
Pierre ORY en qualité de préfet des Vosges ;

Vu le courrier du Président du conseil départemental des Vosges en date du17 septembre 2019 ;

Considérant que pour effectuer les études nécessaires aux travaux de renforcement de la traverse de
Bains-les-Bains – RD 434 (reconstruction totale ou partielle de la structure de la chaussée et
aménagement de trottoirs) dans la commune de LA-VÔGE-LES-BAINS, les agents du service de la
direction des routes et du patrimoine du conseil départemental des Vosges, et les personnes auxquelles
ce service déléguera ses droits, sont appelés à pénétrer dans les propriétés privées pour y procéder à
des levés topographiques, des reconnaissances géotechniques et des détections de réseaux se
rapportant aux travaux sur le réseau et la voirie ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

Arrête :

Article 1     : Les agents du service de la direction des routes et du patrimoine du conseil départemental
des Vosges et les personnes auxquelles ce service déléguera ses droits, sont autorisés, sous réserve des
droits des tiers, à procéder sur le terrain à des levés topographiques, des reconnaissances
géotechniques et des détections de réseaux se rapportant aux travaux sur le réseau et la voirie. À cet
effet, ils sont autorisés à pénétrer dans les propriétés privées closes ou non closes (sauf à l’intérieur
des maisons d’habitation) sur les parcelles suivantes de la commune de  LA-VÔGE-LES-BAINS :

Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch – 88026 EPINAL CEDEX 
Téléphone : 03 29 69 88 88 – Télécopie: 03 29 82 42 15

Retrouvez les horaires et les modalités d’accueil des services sur http://www;vosges.gouv.fr ou sur notre serveur vocal : 03 29 69 88 89                               1/
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• Sec�on 0E

Parcelles N° 96, 233, 340, 352, 358, 391, 386, 413 (Plan annexe 1)

• Sec�on AB

Parcelles N° 25, 28, 32, 35, 40, 43, 49, 60, 61, 67, 68, 69, 70, 79, 86, 87, 88, 89, 91, 101, 110,
115, 116, 117, 123, 124, 125, 126, 127, 128, 129, 130 (Plan annexe 4)

• Sec�on AD

Parcelles N° 516, 517, 522, 525, 526, 528, 529, 534, 538, 609, 610, 737, 738, 867, 868 (Plans

annexes 2 et 3)

• Sec�on AI

Parcelles N° 47, 48, 49, 51, 57, 59, 60, 68, 73, 81, 86, 100, 103, 105, 107, 131, 132, 150, 151,
152, 158, 159, 185, 186, 187, 188, 189, 232, 233, 234, 246, 247, 258, 259 (Plans annexes 1, 2

et 3)

• Sec�on AH

Parcelles N° 67, 70, 71, 75, 76, 86, 99, 101, 113, 114, 131, 146, 155, 157, 168 (Plans annexes

1 et 2)

• Sec�on ZC

Parcelles N° 42, 43, 45 (Plan annexe 4)

indiquées sur les plans en annexes disponibles et consultables en Mairie.

Article 2     :  L’introduction des personnes mentionnées à l’article 1 n’interviendra qu’après
l’accomplissement des formalités de l'article 1er de la loi du 29 décembre 1892 modifiées et
rappelées ci-après :

Pour les propriétés closes, autres que les maisons d’habitation, à l’expiration d’un délai de 5 jours à
compter de la notification du présent arrêté au propriétaire et à l’exploitant agricole, s’il y en a un, ou
en son absence, au gardien de la propriété.
À défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne court qu’à partir de la notification
au propriétaire faite en mairie : ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l’accès,
lesdits agents ou particuliers peuvent entrer avec l’assistance du juge du Tribunal d’Instance.

Pour les propriétés non closes     :  à l’expiration d’un délai de 10 jours à compter de l’affichage du
présent arrêté à la mairie de la commune de  LA-VÔGE-LES-BAINS.

Il ne peut être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie, avant qu’un accord amiable ne
soit établi sur leur valeur, ou qu’à défaut de cet accord il ait été procédé à une constatation
contradictoirement destinée à fournir les éléments nécessaires pour l'évaluation des dommages.

Article 3     :  Les personnes désignées à l’article 1 devront être munies d’une copie du présent arrêté
d’autorisation à présenter à toute réquisition.

Article 4: Le Maire de la commune de LA-VÔGE-LES-BAINS est invité à prêter son concours et au
besoin, l’appui des pouvoirs qui lui sont conférés, pour écarter les difficultés auxquelles pourraient
donner lieu l’exécution des études prescrites. En cas de résistance quelconque, il est enjoint à tous les
agents de la force publique d’intervenir pour l’exécution des dispositions qui précèdent.

Article 5: La destruction, la détérioration ou le déplacement des signaux, bornes et repères,
donneront lieu à l'application des dispositions de l'article 322-2 du Code Pénal.
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Article 6     :  La présente autorisation, accordée pour un délai de cinq ans, sera caduque si elle n'est pas
suivie d'exécution dans un délai de six mois.

Article 7     :  Les indemnités qui pourraient être dues pour les dommages causés aux propriétaires et
aux exploitants à l’occasion des études, seront, autant que possible, réglées à l'amiable et si un accord
ne peut être obtenu, elles seront fixées par le tribunal administratif.

Article 8     :  Le secrétaire général de la préfecture, le président du conseil départemental des Vosges, le
commandant du groupement de gendarmerie des Vosges, le maire de la commune de LA-VÔGE-
LES-BAINS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Épinal, le 25 septembre 2019

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation ,

le secrétaire général, 

Julien LE GOFF

Délais et voies de recours – La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant

le tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa

publication.

3

sig
né

Prefecture des Vosges - 88-2019-09-25-002 - Arrêté portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées afin de procéder aux études nécessaires aux
travaux de renforcement de la traverse de Bains-les-Bains – RD 434 dans la commune de LA-VÔGE-LES-BAINS 36



S5

Annexe 1 à l’arrêté portant autorisation de 
pénétrer dans les propriétés privées afin de 

procéder aux études nécessaires aux travaux 
de renforcement de la traverse de Bains-les-
Bains – RD 434 dans la commune de LA-

VÔGE-LES-BAINS
    Fait à Epinal, le 25 septembre 2019.         

                                                                
Pour le Préfet et par délégation,

Le secrétaire général,

signé

Julien LE GOFF
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Annexe 2 à l’arrêté portant autorisation de 
pénétrer dans les propriétés privées afin de 

procéder aux études nécessaires aux 
travaux de renforcement de la traverse de 

Bains-les-Bains – RD 434 dans la 
commune de LA-VÔGE-LES-BAINS

     Fait à Epinal, le 25 septembre 2019.       
                                                                  

Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Julien LE GOFF
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Annexe 3 à l’arrêté portant autorisation 
de pénétrer dans les propriétés privées 
afin de procéder aux études nécessaires 

aux travaux de renforcement de la 
traverse de Bains-les-Bains – RD 434 
dans la commune de LA-VÔGE-LES-

BAINS
     Fait à Epinal, le 25 septembre 2019.     
                                                                    

Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé 

Julien LE GOFF
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Annexe 4 à l’arrêté portant autorisation de 
pénétrer dans les propriétés privées afin de 

procéder aux études nécessaires aux 
travaux de renforcement de la traverse de 

Bains-les-Bains – RD 434 dans la 
commune de LA-VÔGE-LES-BAINS

     Fait à Epinal, le 25 septembre 2019.       
                                                                  

Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Julien LE GOFF
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